
Déclaration de la 2e Conférence internationale contre l’impunité au Guatemala pour le respect des 
droits humains, du travail et syndicaux  

L’assassinat de la camarade LESBIA ELÍAS du Frente Nacional de Lucha (Front national de lutte), le 21 juillet, et de la 
camarade SONIA MARÍA SANTOS MEJÍA, secrétaire chargée des procès-verbaux du Sindicato de Maquilera de Mixco, 
le 22 juillet, illustrent l’urgence de cette 2e Conférence contre l’impunité.  

Pratiquement quatre ans après la première Conférence internationale de la CSI contre l’impunité, les délégués et déléguées du 
mouvement syndical national et international, affiliés à la Confédération syndicale internationale (CSI) et à la Confédération 
syndicale des travailleurs/euses des Amériques (CSA), réunis dans la ville de Guatemala, les 21 et 22 juillet 2011, 

CONSTATENT QUE la CSI a organisé, en janvier 2008, conjointement avec les organisations syndicales et sociales 
guatémaltèques, la 1e Conférence sur « Le rôle des organisations syndicales dans la lutte contre l’impunité », lors de laquelle 
le président Colom s’est engagé à prendre des mesures visant à promouvoir les droits syndicaux, à combattre la violence 
antisyndicale et à mettre fin à l’impunité; 

EXPRIMENT leur vive préoccupation face à l’aggravation de la situation des droits humains et à la criminalisation de la 
protestation sociale et constatent le manque de volonté politique du gouvernement et du système politique pour garantir le 
plein exercice des droits humains, du travail et syndicaux dans le pays; 

REGRETTENT la situation des droits humains et syndicaux au Guatemala qui, loin de s’améliorer, s’est aggravée. Les 
syndicats et les organisations syndicales continuent d’être confrontés à un climat d’une effroyable violence. Le Guatemala est 
l’un des pays dans les Amériques dont le taux d’homicides et d’assassinats de syndicalistes est le plus élevé dans l’exercice 
des activités syndicales, des assassinats qui en outre demeurent impunis. Cette situation contribue particulièrement à élever le 
pays aux niveaux de pauvreté et d’inégalité les plus hauts à l’échelle nationale; 

REGRETTENT que le ministère du Travail et de la Prévoyance sociale n’ait pas assumé sa responsabilité de promouvoir et 
de protéger les droits des travailleurs/euses, constituant un facteur supplémentaire d’aggravation de multiples problèmes du 
monde du travail et un coresponsable inévitable de l’absence de conditions pour établir le dialogue, la négociation, la 
cohésion et la justice sociale; 

CONSTATENT que le gouvernement et les multinationales continuent de bafouer les droits les plus fondamentaux des 
peuples indigènes, notamment le droit de consultation, en violation de la Convention 169 relative aux peuples indigènes et 
tribaux dans des territoires indépendants, ratifiée par l’État du Guatemala. Le gouvernement ne consulte ni n’informe les 
communautés sur les mégaprojets, ne réalise pas d’études sur l’impact environnemental et n’a pas non plus développé ni 
réglementé jusqu’à présent des procédures pertinentes participatives de consultation avec les populations indigènes affectées, 

ignorant les consultations engagées par les communautés indigènes. Les délégués et 
déléguées remettent en question le modèle socioéconomique fondé sur 
l’exploitation inconsidérée des ressources naturelles, qui menace l’existence des 
peuples ancestraux;  

 

 



DÉPLORENT, en dépit de la promulgation de la loi contre le féminicide, de la loi contre la traite des personnes et de la loi 
contre la violence intrafamiliale, la hausse persistante des assassinats de femmes au Guatemala, où ont été recensés 695 
assassinats violents de femmes en 2010, et dans le reste de l’Amérique centrale. 99% de ces assassinats demeurent impunis; 

CONSIDÈRENT qu’à la suite de la première Conférence de la CSI contre l’impunité, le mouvement syndical guatémaltèque 
a mené une campagne pour dénoncer cette situation, reconnue lors de la 100e Conférence internationale de l’OIT en juin 2011 
qui a situé le Guatemala parmi les 25 pays où sont commis le plus grand nombre de violations des droits humains, 
encourageant la Commission de l’application des normes à inclure un paragraphe spécial sur le Guatemala dans son rapport 
final, impliquant un suivi permanent et rigoureux de l’OIT; 

SOULIGNENT les efforts déployés par la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala (CICIG) et le 
ministère public pour optimiser les faibles ressources humaines, techniques et financières dont dispose la justice, obtenues en 
grande partie grâce à la pression exercée par le mouvement syndical national et international; 

RECONNAISSENT également les efforts et les défis relevés par le parquet général (Fiscalía General) du ministère public 
en matière de rénovation du parquet, de lutte contre le crime organisé et de protection des fonctionnaires de la justice, ainsi 
qu’en ce qui concerne la création de l’Unité fiscale spéciale des délits contre les syndicalistes. Pour ce qui est de cette 
dernière, le gouvernement devra engager les ressources nécessaires en vue de son renforcement ainsi que la volonté de 
maintenir et de respecter l’indépendance de la justice, en espérant qu’une politique adéquate et efficace soit adoptée afin de 
contribuer à mettre un terme à l’impunité dans les cas de violations à l’encontre des syndicalistes; 

Par conséquent, les délégués et déléguées à la 2e Conférence RÉITÈRENT:  

1. LA POSITION ferme du mouvement syndical national et international dans le cadre de la lutte contre tout type de 
violence et de violations des droits fondamentaux et l’impunité au Guatemala; 

2. LEUR DÉCISION et leur engagement de continuer d’accompagner et de soutenir le mouvement syndical guatémaltèque 
indépendant afin de promouvoir des espaces et des instances d’unité permettant de faire face aux défis posés par les violations 
des droits humains dont tous et toutes sont victimes de la même manière; 
 
3. LEUR SOLIDARITÉ et leur plein soutien politique afin de renforcer le mandat de la CICIG dans tous les domaines 
pertinents, en particulier dans sa lutte contre l’impunité et pour le renforcement du système judiciaire, réitèrent leur appui à la 
Commission et rejettent les tentatives de disqualification du commissaire par des secteurs d’entreprises. Ils réitèrent, en outre, 
la nécessité fondamentale d’une étroite coopération entre la CICIG et le parquet général du ministère public dans le cadre des 
enquêtes et des éclaircissements des assassinats de dirigeants syndicaux, de paysans et d’indigènes et espèrent que ce 
processus sera renforcé et élargi;  
 
4. RÉCLAMENT au gouvernement une profonde réforme du système judiciaire garantissant l’indépendance et le 
renforcement des institutions chargées de rendre justice; 

5. SIGNALENT la relation existante entre la pauvreté, les inégalités, la pauvreté et la violence, ainsi que le lien entre la 
liberté syndicale, la démocratie, le respect des libertés civiles et le droit à la vie, qui constituent tous des conditions d’un 
développement équitable; 

6. AFFIRMENT que pour lutter contre les niveaux de pauvreté, de misère et d’exclusion du peuple, l’État guatémaltèque 
doit développer et mettre en œuvre une politique fiscale progressive qui garantisse et concrétise la justice sociale, dans le 
sens où ceux qui ont plus de moyens, paient plus d’impôts. Les inégalités ne peuvent être éliminées que moyennant une 
grande notion et pratique de la solidarité. Ils exigent, en outre, que ceux qui ont provisoirement en main le destin du pays 
assurent une gestion saine, cohérente et transparente des ressources afin de restaurer la confiance et la crédibilité de la 
citoyenneté;  

 



7. SOUTIENNENT la proposition de création de l’Institut pour la défense publique des travailleurs qui, en tant que projet de 
loi, renforce la défense et la protection des droits du travail et syndicaux, à travers une autonomie et son propre budget; 

8. REJETTENT la discrimination et l’exclusion dont font l’objet les centrales syndicales autonomes, affiliées à la CSI et à la 
CSA, dans tous les espaces de dialogue tripartite; 

9. SOUTIENNENT les efforts et l’engagement prioritaire des organisations syndicales, de la société civile et des collectifs 
de femmes, en vertu de la loi contre le féminicide;  

10. S’ENGAGENT à mettre en œuvre, conjointement avec les organisations guatémaltèques autonomes, la CSI/CSA et leurs 
organisations affiliées, le plan d’action avec des propositions concrètes, issus de cette Conférence;  

Avec la profonde solidarité que nous sommes parvenus à établir lors de cette 2e Conférence internationale contre 
l’impunité au Guatemala, nous affirmons ces engagements dans la ville de Guatemala, le 22 juillet 2011. 

 

 


